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Situation juridique

Un jardin familial ou jardin ouvrier est un jardin permettant au jardinier de s’adonner à des activités jardinières non commerciales (visant à l’obtention de produits de l’horticulture pour ses besoins personnels) et de se reposer. En Suisse romande, il existe l'Association romande des Jardins familiaux, Case postale 571, 1214 Vernier. Au niveau suisse, vous pouvez consulter le site http://www.jardins-familiaux.ch. 

Les dispositions du contrat de bail à ferme sont applicables conformément à l’art. 275 ss du CO. Nombre de ces dispositions ont été aménagées de manière analogue aux dispositions concernant la location d’appartements, de locaux commerciaux et autres locaux (art. 253 ss CO). Chaque fois que dans la législation sur les baux à ferme, une disposition légale renvoie aux dispositions de la législation des baux à loyer, vous pouvez vous référer à celles-ci de façon analogue. Des documents-types concernant les baux à ferme d'appartement et de locaux commerciaux sont à votre disposition sur notre site..

Les parties peuvent également convenir contractuellement de leurs propres dispositions, au vu du principe de la liberté contractuelle, pour autant qu’elles tiennent compte des dispositions impératives de la législation sur les baux à ferme. Un certain nombre de règles dispositives sont fréquemment édictées par des fédérations privées de jardins auxquelles il faut adhérer lors de la conclusion d’un contrat de bail à ferme. Les propriétaires individuels de jardins et de terrains sont toutefois également en mesure d’affermer leur jardin à ceux de locataires individuels ou à plusieurs locataires ensemble. 

Le modèle de contrat de bail à ferme pour jardin familial est destiné à cet usage dans la mesure où le jardin ne tombe pas sous le coup des dispositions de la loi fédérale sur le bail à ferme agricole (LBFA). Les terrains sans bâtiment jusqu’à 25 ares (25x100 m2) ou les territoires viticoles jusqu’à 15 ares ne tombent pas sous le coup de ces dispositions, on leur applique les dispositions du Code des Obligations et par conséquent la législation sur les baux à ferme. Les cantons ont toutefois la possibilité de soumettre aussi des terrains de dimensions plus réduites à la LBVA.
1. Dispositions contractuelles usuelles

Les dispositions suivantes sont usuelles dans le cas des contrats de baux à ferme pour jardins familiaux: Les arbres et arbustes fruitiers et les pépinières d’ornement de petite taille sont en règle générale autorisés, mais peuvent toutefois – en fonction du contrat de bail à ferme – être limités à un certain nombre. Les plantes ligneuses atteignant naturellement une hauteur supérieure à trois mètres ne sont bien souvent pas tolérées. Il est interdit dans la plupart des cas d’élever de petits animaux, sauf si ceux-ci se trouvent dans des aires pour petits animaux spécialement définies ou en cas d’affermage de terre arable par des bailleurs individuels en dehors du cadre de fédérations de jardins ouvriers. Le jardinier familial doit observer les périodes de repos usuelles le midi et la nuit et en outre ménager le voisinage. Les feux de camp sont en règle générale interdits en dehors des coins grillades et foyers ouverts autorisés. Le jardinier familial doit exploiter le jardin, désherber régulièrement et maintenir propres les passages devant sa parcelle. Il doit fournir en fonction du contrat et des besoins un nombre minimum d’heures de travaux d’utilité publique (p.ex. entretien des installations collectives). Une nuitée occasionnelle dans le jardin est autorisée, la cabane de jardin ne doit toutefois pas revêtir durablement le caractère d’une habitation. Les équipements hydraulique et électrique de raccordement sont par conséquent admis et sont également bien souvent déjà installés dans les jardins ouvriers existants. En règle générale, les raccordements au gaz et aux canalisations (toilettes et fosse septique incluses) ne font au contraire pas partie de l’équipement (des toilettes collectives sont cependant la plupart du temps installées dans les aires jardinières des fédérations privées). Les paraboles satellite et les raccordements téléphone sont de la même façon fréquemment interdits. Dans le cadre de la construction d’une cabane de jardin, il faut régulièrement observer une taille maximale définie par contrat. Il convient en outre de respecter les dispositions des autorités communales ou cantonales ainsi que les dispositions contractuelles relatives à la construction de bâtiments.

2. Fermage et frais accessoires

Le locataire doit conformément à l’art. 281 CO payer le fermage et éventuellement les frais accessoires en fin d’année de bail à ferme, cependant au plus tard au terme du bail à ferme, si aucune autre période n’a été convenue ou n’est conforme à l’usage local. Les frais accessoires sont dus dans la mesure où ils sont convenus par contrat. Les frais accessoires constituent la rémunération des prestations fournies par le bailleur ou une tierce personne, liées à l’utilisation de la chose. Les frais accessoires doivent correspondre aux dépenses effectives du bailleur. Le bail à ferme doit définir en détail les frais accessoires incombant au locataire. Une formulation générale, stipulant par exemple que «le locataire supporte tous les frais accessoires», ne suffit pas. À titre exceptionnel, le locataire est tacitement tenu de respecter l’obligation de payer les frais, p.ex. pour les appareils dressés dans l’aire de jardin et les dispositifs à pièces. Toutefois, en cas de doute, on part du principe que le fermage convenu par contrat couvre également l’ensemble des prestations du bailleur.

3. Prescriptions impératives du CO

Les dispositions sur le bail à ferme (art. 275 ss. CO) renferment des réglementations plus complètes concernant les obligations et conditions d’utilisation d’un jardin familial. Ces dispositions sont en grande partie de nature impérative. Le locataire doit obtenir l’approbation écrite du bailleur pour effectuer des modifications architecturales au jardin familial, p.ex. pour  transformer ou construire une nouvelle cabane de jardin ou pour construire une serre ou une cheminée, (art. 289a al. 1 let. b CO). 

Le locataire doit se charger de l’entretien en bonne et due forme de la chose. Il doit procéder aux petites réparations conformément à l’usage local ainsi que remplacer les appareils et outils altérés ou usés de moindre valeur dont on ne peut plus faire usage (art. 284 CO). Si des réparations de plus grande envergure s’avèrent nécessaires ou si une tierce personne s’arroge des droits concernant l’objet du bail à ferme, le locataire est tenu d’en informer immédiatement le bailleur (art. 286 CO).

4. Délais de congé légaux

Les parties peuvent résilier le fermage à durée indéterminée conformément aux règles issues de la législation sur les baux à ferme à la date de leur choix en respectant un délai de six mois, s’il n’existe ni convention ni usage local contraires (date de résiliation p.ex. conforme à l’usage local en fin d’année horticole, i.e. avant la pause hivernale) et si la nature de la chose ne laisse présumer aucune autre volonté des parties (art. 296 al. 1 CO). 

Si, pour des raisons valables, les parties n’étaient pas en mesure de remplir le contrat, elles peuvent résilier le fermage à une date quelconque (art. 297 al. 1 CO) en observant  le délai de congé légal (6 mois). Si la résiliation est effectuée p.ex. le 2 février, le délai de résiliation s’étend jusqu’au 2 août.

Si, malgré une sommation écrite du bailleur, le locataire continue de violer son devoir de diligence, de respect ou d’entretien, le bailleur peut refuser d’accepter la poursuite du fermage, et il est alors en droit de résilier sans préavis (art. 285 al. 1 CO).

Si le locataire accuse, après réception de la chose, un retard de paiement de fermages ou de frais accessoires dus, le bailleur peut alors lui fixer par écrit un délai de paiement de 60 jours au minimum et le menacer de résilier le fermage après expiration de ce délai. Si le locataire ne paie pas dans le délai fixé, le bailleur est alors en mesure de résilier le fermage sans préavis (art. 282 al. 1 CO).

Procédé
Le fait de contracter un bail à ferme pour jardin familial ou de le résilier ne nécessite pas de forme particulière. La forme écrite est à privilégier afin de disposer d'une preuve. Une résiliation doit être faite par courrier recommandé. Elle est sujette à réception, ce qui signifie qu’elle déploie ses effets en règle générale uniquement lorsque le partenaire contractuel en a pris réception. La lettre de résiliation doit parvenir au partenaire contractuel au plus tard le dernier jour avant le début du délai de résiliation. Si la résiliation est effectuée par lettre recommandée, on considère qu'elle est délivrée dès lors que le partenaire contractuel est invité à retirer le courrier à la poste. Si le facteur n’est pas en mesure de délivrer immédiatement la lettre de résiliation recommandée, on considère que le courrier est délivré le jour où il aurait été acceptable au plus tôt pour le partenaire contractuel d’obtempérer à l’invitation qui lui était faite de retirer le courrier. Il s’agit normalement du jour suivant le dépôt de cette invitation dans la boîte aux lettres ou la case postale. S’il n’a pas été possible au destinataire de prendre plus tôt livraison du courrier recommandé, on le considère comme délivré le dernier jour du délai de retrait de sept jours. Afin de garantir que la résiliation parvienne à temps au destinataire, celle-ci doit par conséquent être mise à la poste au moins 8 jours ouvrables avant le début du délai de résiliation.

Contrat de bail à ferme pour jardin familial

entre

François Modèle, Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle 
- dénommé ci-après «locataire» -

et

Paul et Regula Modèle, Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle

- dénommés ci-après «bailleur» -.

Préambule

Le locataire envisage de prendre à bail le jardin familial du bailleur dans le centre de jardins familiaux de la Rue Modèle 33 à 6088 Ville Modèle portant le numéro de parcelle ______. Le jardin familial doit permettre au locataire de s’adonner à des activités jardinières non commerciales et de se reposer. Le locataire doit tenir compte lors de l’utilisation et de l’exploitation du jardin familial des intérêts de la protection environnementale et naturelle ainsi que de la conservation du paysage.

1. Objet du bail à ferme

(1) Le locataire prend à bail auprès du bailleur le jardin familial dans le centre de jardins familiaux de la Rue Modèle 33 à 6088 Ville Modèle portant le numéro ______ à 6088 Ville Modèle. Le contenu du bail à ferme consiste en l’usage de la parcelle de jardin familial ainsi qu’au droit aux fruits, revenus et produits. La superficie du terrain de bail à ferme est de _______ m².

(2) Sont également affermés ______ [p.ex. cabane de jardin, outils de jardin]. Les descriptions précises de l’objet du bail à ferme mis à disposition et des accessoires sont comprises dans la description de parcelle complétant ce contrat et jointe en annexe [Remarque : la description doit être établie par le bailleur lui-même. Dans la mesure où des appareils ou des réserves sont affermés, il convient de procéder à un inventaire et le cas échéant d’en faire évaluer la valeur (art. 277 CO).] 
(3) Le locataire est en droit d’utiliser les installations et dispositifs communs suivants conformément au maintien de l’ordre des jardins familiaux [Remarque : Veuillez s’il vous plaît cocher ou compléter ce qui est applicable]:

( Établissement de la fédération,

( Outils de jardin de la fédération,

( Raccord de bouche hydraulique,

( Espace de jeux pour enfants et 

( _________________________

(4) Le locataire se voit remettre pour la durée du bail à ferme:

______ clé de portail principal du centre de jardins familiaux,

______ clé de portail du terrain du jardin familial,

______ clé de la cabane de jardin se trouvant dans le jardin,

______ clé de l’établissement de la fédération et

______ clé de ___________________________

La procuration de clés supplémentaires par le locataire nécessite l’autorisation préalable du bailleur. 

(5) Le locataire reprend le terrain loué à ferme dans l’état présent, dont il a pris connaissance, après visite motivée en date du _________ le terrain étant conforme au contrat et en particulier utilisable à tout point de vue. Le bailleur a été informé des désavantages suivants:

__________________,

__________________ et

__________________.

Il accepte ces désavantages comme étant conformes au contrat puisque ceux-ci ont été pris en compte lors de la découverte du fermage.

2. Fermage

(1) Le fermage se monte par an / par semestre / par trimestre / par mois à ______ CHF (en lettres: ______ CHF). [Veuillez s’il vous plaît rayer les mentions inutiles, le fermage est dû de par la loi respectivement en fin d’année de bail à ferme, il est également possible de convenir par contrat d’autres dates et échéances de paiement.]

(2) En plus du fermage, les dépenses suivantes du bailleur sont réparties sous forme de frais accessoires pour le centre de jardins familiaux proportionnellement en fonction de la superficie par rapport au centre de jardins familiaux 

[Remarque: Les positions mentionnées ne sont que des exemples. Vous pouvez les remplacer par les positions pertinentes dans votre cas.]:

1. Frais d’entretien des chemins

2. Frais d’exploitation des installations de toilettes communes

3. _________________

4. _________________

5. _________________

3. Paiements du fermage

(1) Les paiements du fermage doivent être réalisés par virement bancaire annuellement / semestriellement / trimestriellement / mensuellement à l’avance, au plus tard le troisième jour ouvrable du mois, sans frais, au bénéfice du bailleur sur le compte ______, IBAN ______ auprès de l’institut bancaire ______.

[Veuillez s’il vous plaît rayer les mentions inutiles]

(2) L'élément déterminant pour la validité d'un paiement n'est pas la date d'envoi, mais la date de réception de l’argent.

4. Indemnité

(1) Le locataire rend la chose et l’ensemble de l’inventaire dans l’état dans lequel ils se trouvent au moment de la remise.

(2)Le locataire peut exiger une compensation pour des améliorations si elles résultent de:

a. Activités s’étendant au-delà de l’exploitation requise;

b. Renouvellements ou modifications auxquels le bailleur a consenti par écrit.

(3) Le locataire doit dédommager le bailleur pour des détériorations qui auraient pu être évitées dans le cadre de l’exploitation requise.

5. Durée du fermage

(1) Le fermage entre en vigueur le ________ pour une durée indéterminée. 

[Alternative: contrat à durée déterminée]

(2) Le contrat de bail à ferme est conclu pour une durée de ______ ans et se termine le ______. 

(3) Si le locataire ne restitue pas le terrain pris à bail au terme du bail à ferme, le bailleur peut exiger le fermage convenu pour toute la durée de la détention en proportion des usages que le locataire a fait ou aurait pu faire pendant cette période par rapport aux usages de l’ensemble de l’année de bail à ferme. L’exercice du droit à d’autres dommages et intérêts est réservé.

6. Forme de la résiliation

(1) La résiliation nécessite la forme écrite. Il convient par ailleurs de respecter les prescriptions légales.

(2) L'élément déterminant pour la réception à temps de la résiliation n'est pas la date d'envoi, mais la date de réception du courrier de résiliation.

7. Résiliation en bonne et due forme

(1) Les parties peuvent résilier ce contrat avec un délai de .......... mois à n’importe quel moment. 

Variante: 

Les parties peuvent résilier ce contrat avec un délai de .......... mois au 30 novembre.

8. Résiliation pour justes motifs (art. 297 CO)

Les deux parties sont en droit de résilier le contrat à n’importe quel moment pour de justes motifs qui rendent inacceptable pour elles l’exécution du contrat pendant le délai légal de 6 mois. Le juge doit ensuite déterminer les conséquences relevant de la législation sur les capitaux de cette dissolution du contrat en tenant compte de toutes les circonstances. Sont applicables comme justes motifs principalement:

a) le fait que le locataire ne se conforme pas à ses obligations financières issues du bail à ferme; 

b) le fait que le locataire, malgré une sommation écrite du bailleur, poursuit une utilisation non conforme du jardin familial ou  viole de manière considérable d’autres obligations touchant à l’utilisation du jardin familial. Une telle violation de son devoir existe en particulier s’il utilise comme logement permanent une cabane de jardin se trouvant sur le terrain du jardin familial, s’il sous-loue sans autorisation le terrain à une tierce personne, s’il n’élimine pas des défauts d’exploitation considérables, tels qu’une prolifération de mauvaises herbes, dans un délai convenable ou s’il refuse des prestations communes pour le centre de jardins familiaux;

c) le fait que le locataire quitte la localité.

9. Résiliation avec effet immédiat 

a) Si le locataire accuse, après réception de la chose, un retard de paiement de fermages ou de frais accessoires dus, le bailleur peut alors lui fixer par écrit un délai de paiement de 60 jours au minimum et le menacer de résilier le fermage après expiration de ce délai. Si le locataire ne paie pas dans le délai fixé, le bailleur est alors en mesure de résilier le fermage sans préavis.

b) Si, malgré une sommation écrite de la part du bailleur, le locataire continue de violer son devoir de diligence, de respect ou d’entretien, si bien que le bailleur n’est plus en mesure d’accepter la poursuite du fermage, ce dernier  est alors en droit de résilier sans préavis.

10. Décès du locataire

En cas de décès du locataire, ses héritiers aussi bien que le bailleur peuvent résilier le contrat en tenant compte du  délai légal de six mois pour le prochain terme légal. 

11. Entretien de l’objet du bail à ferme

(1) Le locataire est dans l’obligation d’exploiter le jardin familial et doit s’efforcer de maintenir sa productivité.

(2) Le locataire est dans l’obligation de traiter avec ménagement et conformément aux dispositions prises le terrain du bail à ferme ainsi que les installations s’y trouvant, les plantations et les équipements communs. Tout endommagement des installations doit immédiatement être signalé au bailleur ou à la personne qu’il aura mandatée. Le locataire est responsable pour tout dommage supplémentaire du fait d’un avis donné en retard au bailleur.

(3) Le locataire répond vis-à-vis du bailleur des dommages provoqués fautivement par violation des devoirs de soins et d’entretien lui incombant.

(4) Le locataire est responsable de la même façon en cas de dommages provoqués par des membres de sa famille, des employés, des sous-locataires, des visiteurs, des artisans et des personnes se tenant conformément à sa volonté sur le terrain du bail à ferme ou lui rendant visite.

(5) Le locataire doit immédiatement éliminer les dommages dont il doit se porter garant. S’il ne se conforme pas à cette obligation même après sommation écrite dans des délais convenables, le bailleur peut alors faire entreprendre les travaux nécessaires aux frais du locataire.

12. Dommages mineurs

Le locataire se charge de l’entretien en bonne et due forme de l’objet du bail à ferme. Il doit procéder aux petites réparations conformément à l'usage local ainsi que remplacer les appareils et outils altérés ou usés de moindre valeur (jusqu’à 50.00 CHF) dont on ne peut plus faire usage.

13. Utilisation de l’objet du bail à ferme

(1) Le locataire n’est pas autorisé à utiliser l’objet du bail à ferme à des fins d’habitation.

(2) En prenant compte des intérêts du bailleur, de la totalité des locataires et dans l’intérêt d’une exploitation en bonne et due forme du terrain du bail à ferme, le locataire a besoin de l’approbation écrite préalable du bailleur s’il

a) souhaite sous-louer le terrain pris à bail ou une partie de ce terrain à une tierce personne;

b) souhaite placer ou modifier une antenne; 

c) souhaite déposer un véhicule à moteur, un cyclomoteur ou un vélomoteur sur le terrain du bail à ferme en dehors des emplacements de parking, des places de stationnement ou des points d’arrêt prévus;

d) souhaite procéder sur les dispositifs du terrain du bail à ferme à des transformations, des constructions annexes et des aménagements ainsi qu’à des installations ou autres modifications;

e) souhaite modifier l’exploitation apportée au jardin familial.

(3) Le locataire peut donner à ferme ou louer la chose entièrement ou en partie avec approbation écrite du bailleur.

(4) Si le locataire loue la chose à une tierce personne pour usage, il se porte alors garant de toute faute de la tierce personne survenue lors de l’utilisation de la chose, même si le bailleur lui a donné l’autorisation de louer.

(5) En cas de sous-location non autorisée, le bailleur peut exiger du locataire qu’il résilie la sous-location aussi rapidement que possible, au plus tard toutefois dans un délai d’un mois. Si cela n’est pas le cas, on peut alors se trouver devant un motif de résiliation exceptionnelle du contrat de bail à ferme principal (résiliation avec effet immédiat conformément à l’art. 285 CO; résiliation exceptionnelle conformément à l’art. 297 CO). 

14. Modifications architecturales apportées par le locataire

(1) Le locataire peut entreprendre des modifications architecturales, en particulier des transformations, aménagements et installations, uniquement avec le consentement écrit du bailleur. Si le bailleur fournit un tel consentement, le locataire est responsable de l’obtention de toute autorisation légale en matière de supervision de travaux de construction et doit prendre à sa charge tous les frais.

(2) Le locataire répond de tous les dommages susceptibles de survenir dans le cadre des mesures de construction qu’il a entreprises.

(3) Si le bailleur a donné son accord pour les modifications, il ne peut exiger le rétablissement de l’état initial que si cette disposition a été convenue par écrit.

(4) Dans la mesure où le bailleur a fourni un accord écrit pour les renouvellements ou modifications, le locataire peut exiger une compensation à l’expiration de la location s’il en résulte des améliorations de l’objet du bail à ferme et si aucun rétablissement de l’état initial n’a été convenu.

(5) Le montage d’antennes extérieures, de dispositifs publicitaires etc. nécessite l’approbation préalable du bailleur. Le bailleur doit se charger lui-même et à ses frais de l’obtention d’une autorisation éventuellement nécessaire des autorités compétentes.

15. Accès du bailleur au terrain du bail à ferme

(1) Le bailleur ou la personne qu’il aura mandatée sont autorisés à accéder au terrain du bail à ferme à des intervalles convenables et après avertissement préalable suffisamment tôt, à une heure convenable de la journée, à des fins de vérification d’état ou de lecture d’appareils de mesure. Pour écarter tout danger imminent, le bailleur pourra également accéder au terrain du bail à ferme même sans avis préalable, à toute heure du jour ou de la nuit. 

(2) Si le bailleur souhaite vendre le terrain, ou si le contrat de bail à ferme est résilié, le bailleur ou la personne qu’il aura mandatée sont alors également autorisés à visiter l’objet du bail à ferme avec de potentiels acheteurs ou locataires, en semaine de ______ à ______, les dimanches et jours fériés de ______ à ______ après avertissement préalable suffisamment tôt.

(3) En cas d’absence prolongée, le locataire doit garantir l’exercice des droits du bailleur conformément aux alinéas 1 et 2.

16. Restitution de l’objet du bail à ferme

(1) À la fin du contrat de bail à ferme, le locataire doit remettre l’objet du bail à ferme entièrement rangé et dans un bon état de propreté.

(2) Toutes les clés doivent être remises au bailleur, même celles que le locataire s’est procurées lui-même. Le locataire répond de tous les dommages subis par le bailleur ou un locataire ultérieur résultant du non-respect de ce devoir.

17. Pluralité de personnes prise comme partie contractante

(1) Si la partie preneuse est une pluralité de personnes, ces personnes seront solidairement responsables des obligations découlant du fermage. En cas d’affermage à plusieurs locataires, chaque locataire se laisse également imputer les motifs légaux de résiliation ou autres actions, faits ou déclarations d’un autre locataire.

(2) Les déclarations dont l’effet touche les locataires doivent être faites par tous et vis-à-vis de tous. Les locataires se donnent néanmoins jusqu’à nouvel ordre le pouvoir – sous réserve d’une révocation écrite – de mutuellement recevoir ou formuler de telles déclarations. Cette procuration est également applicable pour la réception de résiliations, mais pas pour la décision de résilier ou pour la conclusion de contrats résolutoires. Une révocation de la procuration n’est valable que si elle est réceptionnée par le bailleur.

18. Ordre des jardins familiaux

(1) Le bailleur et le locataire s’engagent à sauvegarder la quiétude des jardins familiaux et à ne pas déroger au respect mutuel.

(2) La convention relative à l'ordre des jardins familiaux joint en annexe de ce contrat est applicable en vue du maintien de l’ordre dans le centre de jardins familiaux et pour l’utilisation des installations communes [Remarque: aucun complément n’est annexé à ce modèle].

19. Modifications et ajouts au contrat de bail à ferme

Les modifications et ajouts au présent contrat requièrent la forme écrite.

20. Clause salvatrice

Si certaines dispositions de ce contrat s’avèrent invalides ou le deviennent, cela n’affecte en rien la validité des autres dispositions. 

Ville Modèle, le ______
Ville Modèle, le ______
Ville Modèle, le ______

François Modèle
Paul Modèle
Regula Modèle


